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AUX BUREAUX NATTONAUX

CC. AUX MEMBRES DU GROUPE DU PORTE PAROLE ,{52:2
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REUNION DE LA COMMISSION DU MERCREDI 29 OCTOBRE 1980
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1. TRAVAUX PARLEMENT ET CONSEIL .
L e et

LE VICE PRESIDENT NATALI ET M. TUGENDHAT ONT RENDU COMPTE DU
DEROULEMENT DES TRAVAUX DU BUREAU ELARGI QUI S EST REUNI LE 28.10
AINSI QUE DE LA COMMISSION DES BUDGETS QUI ARETABLI ET DANS CEREAN
TAINS CAS AUGMENTE UN CERTAIN NOMBRE DE CREDITS AUXQUELS LA COM
MISSION ETAIT ATTACHEE. ,

LA COMMISSION A FAIT LE EBEEAREPOINT EGALEMENT DE LA PREPARATION
DE LA SESSION PLENIERE DE LA SEMAINE PROCHAINE.

M. BURKE ET M, GUNDELACH ONT RENDU COMPTE DES TRAVAUX DES CONSEILS
'FISCAL'® DU 27.10 ET 'PECHE' pU 28/10. '

!

LE PRESIDENT ET M. DAVIGNON ONT RENDU COMPTE DES TRAVAUX DU CONSEIL
DE SAMEDI 25.710. M. DAVIGNON A MIS EN EVIDENCE LE RAPPROCHEMENT
DES POSITIONS INTERVENUES LORS DE CE CONSEIL, MAIS SOULIGNE L IM-
PORTANCE DES DIFFICULTES QUI SUBSISTENT.

M. DAVIGNON A EGALEMENT FAIT LE POINT DES TRAVAUX POURSUIVIS
ACTIVEMENT PAR LES SERVICES DE LE DG III EN ETROITE LIAISON AVEC
CEUX DE LA DG V ET DNE LA DG 1I.

LA COMMISSION A PRIS TOUTES DISPOSITIONS POUR POUVOIR ARRETER LES
DECISIONS NECESSAIRES EN CAS D AVIS CONFORME DU CONSEIL, C EST A
DIRE LA TRADUCTION EN UNE DECISINMON DU DISPOSITIF PROPOSE LE 6/10
DERNIER AU TITRE DE L ART. 58 ET POUR TENIR EN TOUT ETAT DE CAUSE
UNE REUNION JEUDI OU VENDREDI A LUXEMBOURG OU A BRUXELLES? AU CAS
OU LE CONSEIL NENENEPARVIENDRAIT PAS A DONNER SON AVINS CONFORME.
NOUS VOUS TIENDRONS INFORMES CE SOIR ET DEMAIN MATIN DES TRAVAUX
DU CONSEIL AINSI QUE DES DECISIONS OU DE LA POSITION DE LA COM

MISSION.
3. HORMONES (VOIR IP 266)

LA COMMISSION A ADOPTE UNE PROPOSITION DE REGLEMENT DU CONSEIL
VISANT A INTERDIRE A COMPTER DU 1.1.81 L UTILISATION DE TOUTE
SUBSTANCE HORMONALE TANT NATURELLE QU ARTIFICIELLE POUR LENSEMBLE
DE L ELEVAGE, DES BOVINS A LA VOLAILLE. SEULE RESTE AUTORINSE, LE
TRAITEMENT THERAPEUTIQUE A L AIDE D HORMONES DANS DES CONDITIONS
STRICTEMENT REGLEMENTEES ET CONTROLEES. LA COMMISSION PROPOSE ‘
EGALBEMENT QUE LA COMMERCIALISATION D ANIMAUX DOMESTIQUES ET DE
VIANDE FRAICHE CONTENANT DES RESIDUS D HORMONES DEPASSANT UN
CERTAIN NIVEAU, SOIT INTERDITE.
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4., "AFFAIRES . ECONOMIQUES .ET MONETAIRES

"A. ‘NOUVEL INSTRUMENT COMMUNAUTAIRE i

LA COMMLSSION A ADOPTE UNE COMMUNICATION AU CONSEIL ET AU
PARLEMENT EUROPEEN CONCERNANT LA ''FACILITE ORTOLI''. CETTE
COMMUNI'CATION COMPREND EN'PREMIER LIEU UN RAPPORT SUR LES
OPERATIONS REALISEES DEPULS L ORIGINE, L EXPERIENCE ACQUISE
ET LES PERSPECTIVES, EN SECOND LIEU ELLE TIRE LES -CONCLUSIONS
DU RAPPORT EN PROPOSANT UN PROJET DE DECISION DU CONSEIL QUI
.RECONDUIT EN LA MODIFIANT LA DECISION DE BASE DU CONSEIL DU

16 OGTOBRE 1978 (78/870/CEE).

L EEENEN OBJET DU PROJET DE DECISION:EST :D -ASSURER LA CONTI-
NUITE ET LE RENFORCEMENT DE L -ACTION ‘DEJA .ENGAGEE ET DE LUI
DONNER UNE PLUS GRANDE -SOUPLESSE ‘OPERATIONNELLE. POUR CE FAIRE
LA DECISION REE INITIALE SUBIRAIT DEUX 'MODIFICATIONS SIGNIFI-

CATIVES :

B- ABONDON DE LA FIXATION D .UN “RLAFOND :GLOBAL D HABILITATION
DE LA COMMISSION POUR CONTRACTER ‘DENS EMPRUNT:S (LE PLAFOND
DE LA DECISION DE ‘BASE ETAIT 1 MILLIARD D iUCE).

i- AMENAGEMENT DU SYSTEME DES TRANCHES :D :EMPRUNTS AFIN DE
PERMETTRE NON SEULEMENT DES ‘TRANCHES :‘SUCCESSIVES (CAS ACTUEL),

MAIS EVENTUELLEMENT SIMULTANEES.

B. MECANISME DES EMPRUNTS 'COMMUNAUTAIRES

.--- -------------------- S S WA b S W -

LA COMMISSION A ADOPTE UNE PROPOSITION DE REGLEMENT AU CONSEIL
AMENAGEANT LE MECANISME DES EMPRUNTS ‘COMMUNAUTAIRES SUIVANT

LE CONSHMENSUS DEGAGE AU DERNIER .CONSEIL :ECONFIN.,

LA COMMISSION PROPOSE :

1. UN ASSOUPLISSEMENTVDESfPOSSIEILTtESTDEFNTERME&TION oU

MECANISME.
2. LA SIMPLIFICATION DES PROCEDURES “DE 'MISE 'EN OEUVRE (GESTION

ET TECHNIQUES).
3. L UTILISATION ASSEZ PRECOCE DU MECANISME POUR PREVENIR,
PAR UN AJUSTEMENT APPROPRIE, L -APPABRITION DE -CRISES AIGUES

DE BALANCE DES PAIEMENTS.
4. UN ACCROISSEMENT DES FONDS MOBILISABLES LIBﬁLLES ‘EN ECUS,

S. LE REFINANCEMENT EVENTUEL EN .CAS DE DEFAILLANCE DU PAYS
EMPRUNTEUR PAR LA SBEULE GARANTIE DU BUDGET COMMUNAUTAIRE.
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S. DEPART DE M. BRUNNER

. -------------------------

M. BRUNNER ASSUMERA COMME VOUS LE SAVEZ SES NOUVELLES FONCTIONS
DE DEPUTE AU BUNDESTAG A LA RENTREE PARLEMENTAIRE DU 4.11.80

M. DAVIGNON, QUI AVAIT ASSURE L INTERIM DE M. BRUNNER PENDANT

LA CAMPAGNE ELECTORALE, CONSERVERA LA GESTION DE LA DG XVII AINSI

QUE DE L AGENCE D APPROVISIONNEMENT D EURATOM (AINSI GQUE LES
RELATIONS NUCLEAIRES EXTERIEURES : DG XII C/4); M. BURKE SE VOIT
CONFIER LES DG XII ET XIII AINSI QUE LE CCR.

AMITIES

MANUEL SANTARELLI
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